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Servitudes relatives à l’utilisation de certaines ressources et équipements « Canalisations »

A2 – Canalisations souterraines d’irrigation

Généralités :

Servitudes attachées à l’établissement de canalisations souterraines d’irrigation.

Référence des textes législatifs : articles L128.7 et L128.9 du code rural ancien (L152.3 et suivants du 
code rural nouveau)

Actes d’institution et lieux d’application :
� Extension de la Conduite «les Mannes/La Garde» : Arrêté Préfectoral du 16 septembre 1997

Effets de la servitude - extraits de l’arrêté

«Article 3 : La dite servitude oblige les propriétaires et leurs ayant droit à s’abstenir de tout acte de 
nature à nuire au bon fonctionnement, à l’entretien et à la conservation de l’ouvrage et notamment 
d’effectuer des plantations d’arbres ou d’arbustes et des constructions à moins de 1.20m de l’axe de 
la canalisation»

« Article 6 : La servitude instituée, si le rejet d’une demande de permis de construire a pour motif du 
droit de servitude dans la parcelle concernée, son propriétaire peut requérir son acquisition totale par 
le maître de l’ouvrage, soit à l’amiable, soit par voie d’expropriation.

Si le permis de construire est accordé sous réserve d’un déplacement des canalisations, les frais de 
déplacements sont à la charge du bénéficiaire de la servitude.»

Gestionnaire de la servitude :

ASA du Canal de Gap

Immeuble le Revelly - 2 avenue Lesdiguières

05000 GAP
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Servitudes relatives à la conservation du patrimoine naturel

A4 – Terrains riverains des cours d’eau non 
domaniaux

Généralités :

L’article L.211-7 du Code de l’Environnement habilite les collectivités territoriales à réaliser et à exploiter 
les travaux, ouvrages ou installations reconnues d’intérêt général ou d’urgence dans les conditions 
prévues par les articles  L.531-36 à L.151-40 du code rural, et visant :
1° L’aménagement d’un bassin ou d’une fraction de bassin hydrographique;
2° L’entretien et l’aménagement d’un cours d’eau, canal, lac ou plan d’eau, y compris les accès à ce 
cours d’eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d’eau;
3° L’approvisionnement en eau;
4° La maîtrise des eaux pluviales et de ruissellement ou la lutte contre l’érosion des sols;
5° La défense contre les inondations et contre la  mer;
6° La lutte contre la pollution;
7° La protection et la conservation des eaux superficielles et souterraines;
8° La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides ainsi 
que des formations boisées riveraines;
9° Les aménagements hydrauliques concourant à la sécurité civile;
10° L’exploitation, l’entretien et l’aménagement d’ouvrages hydrauliques existants;
11° La mise en place et l’exploitation de dispositifs de surveillance de la ressource en eau et des 
milieux aquatiques;
12° L’animation et la concertation dans le domaine de la gestion et de la protection de la ressource en 
eau et des milieux aquatiques dans un sous-bassin ou un groupement de sous-bassins, ou dans un 
système aquifère, correspondant à une unité hydrographique.

Référence des textes législatifs :
Article L.211-7 du Code de l’Environnement, décret n°2007-1735 du 11 décembre 2007, circulaire du 
8 juillet 2008 préconisant la constitution de gestionnaires d’ouvrages compétents sur l’ensemble d’une 
digue.

Actes d’institution et lieux d’application :
Arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2011 ayant pour objet le contrôle et l’entretien des 
digues de protection situées sur la commune de Gap.
Sont concernées les digues des torrents de la Madeleine, de Malcombe et de la Luye.

Effets de la servitude : extraits de l’arrêté

«Article 6 - Servitude
Une servitude permet le déroulement de la présente opération ainsi que la tenue des visites de 
surveillance des ouvrages qui nécessitent un parcours du pied de digue côté riverain.
Elle concerne donc uniquement :

- le passage des personnes chargées de la réalisation des étude requises par la réglementation;
- le passage des personnes de la ville de Gap chargées de la surveillance des ouvrages.
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Cette servitude, contiguë aux cours d’eau, présente une largeur maximale de 6 m à compter de la rive 
des sections de torrents concernées. La liste des parcelles et des propriétaires concernés figure en 
annexe du présent arrêté.»

Article 8 - Entretien et accès aux propriétés
Les opérations  d’entretien des digues de protection et en particulier de la végétation respecteront les 
propriétés et les clôtures existantes.
Une convention, signée entre le Maire de Gap et chacun des riverains concernés, fixera les modalités 
d’intervention dans les propriétés privées.»

Gestionnaire de la servitude :

Ville de Gap - Direction Générale Déléguée 
Environnement, Agriculture, Eau et Assainissement

31 route de la Justice à Gap
Tel : 04 92 53 18 79
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Servitudes relatives à la conservation du patrimoine naturel 

A7 – Forêts de Protection
Généralités :
Servitudes relatives aux forêts dites de protection. Le statut de «Forêt de Protection» a été créé en 
1922 pour la maintien des sols en montagne et la défense contre les risques naturels.

Cette servitude vise à classer comme forêt de protection pour cause d’utilité publique les bois et forêts 
situés à la périphérie des grandes agglomérations ainsi que dans les zones où leur maintien s’impose, 
soit pour des raisons écologiques, soit pour le bien-être de la population. Ce classement interdit tout 
changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature à compromettre la conservation 
ou la protection des boisements.

Référence des textes législatifs :
Code forestier nouveau, en application de l’ordonnance du 26 janvier 2012 : articles L141-1 à L141-7 
et R141-1 à R141-42.

Actes d’institution et lieux d’application:
Massif de Charance : décret du 22 juin 1932 classant 424,05 hectares de forêt communale ou 
privée, ne relevant pas du régime forestier.

Effets de la servitude : extraits
Les forêts de protection relèvent d’un régime forestier spécial concernant l’aménagement, l’exercice 
du pâturage et des droits d’usage, le régime des exploitations, les fouilles et extractions de matériaux.
Disposition applicables à toutes les forêts de protection
Article R141-12 du Code forestier Nouveau
Les règles d’exploitation applicables à chacun des bois et forêts classés comme forêt de protection sont 
fixées dans le document de gestion qui leur est applicable ou, pour les bois et forêts des particuliers qui 
en sont dépourvus, dans le règlement d’exploitation.
Article R141-13 du Code forestier Nouveau
Les propriétaires et titulaires d’un droit d’usage ne peuvent exercer le pâturage dans une forêt de 
protection que dans les parties qui ne sont pas mises en défens. 
S’il s’agit d’une forêt relevant du régime forestier, il est fait application des articles L. 241-8 à L. 241-14 
et R. 241-17 à R. 241-26. 
Dans les bois et forêts des particuliers classés comme forêts de protection, les propriétaires et titulaires 
d’un droit d’usage qui désirent exercer le pâturage l’année suivante remettent, à cet effet, avant le 1er 
septembre de chaque année, une déclaration au préfet qui en accuse réception. Celui-ci constate, par 
des procès-verbaux, d’après l’âge, la nature et la situation des bois, l’état des parties qui pourront être 
ouvertes au pâturage et indique l’espèce et le nombre d’animaux qui pourront y être admis, ainsi que 
les époques où l’exercice du pâturage pourra commencer et devra finir. 
Au vu de ces procès-verbaux, la décision, prise par le préfet, est notifiée aux pétitionnaires avant le 1er 
mars de l’année qui suit celle de la déclaration. Si aucune décision ne leur a été notifiée à cette date, 
les pétitionnaires peuvent exercer le pâturage pendant l’année en cours dans les mêmes conditions 
que l’année précédente.
Article R141-14 du Code forestier Nouveau
Aucun défrichement, aucune fouille, aucune extraction de matériaux, aucune emprise d’infrastructure 
publique ou privée, aucun exhaussement du sol ou dépôt ne peuvent être réalisés dans une forêt de 
protection.
Par exception, le propriétaire peut procéder à des travaux qui ont pour but de créer les équipements 
indispensables à la mise en valeur et à la protection de la forêt, sous réserve que ces ouvrages ne 
modifient pas fondamentalement la destination forestière des terrains et à condition que le préfet, avisé 
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deux mois à l’avance par tout moyen permettant d’établir date certaine, n’y ait pas fait opposition. 
La déclaration du propriétaire indique la nature et l’importance des travaux et est accompagnée d’un 
plan de situation. 
Lorsque les travaux ont été exécutés en méconnaissance des dispositions du présent article, le 
rétablissement des lieux peut être ordonné et exécuté comme il est dit à l’article R. 141-25.
Article R141-15 du Code forestier Nouveau
Dans les forêts de protection, les travaux nécessaires à la consolidation des sols, à la protection contre 
les avalanches, à la défense contre les incendies, au repeuplement des vides, à l’amélioration des 
peuplements, au contrôle de la fréquentation de la forêt par le public et, d’une manière générale, au 
maintien de l’équilibre biologique peuvent être réalisés et entretenus à la charge de l’État.
Article R141-16 du Code forestier Nouveau
Par dérogation aux dispositions de l’article R. 141-14, les travaux de surveillance, d’entretien et de 
maintenance mentionnés à l’article L. 555-27 du code de l’environnement et relatifs à des canalisations 
de transport de gaz, d’hydrocarbures et de produits chimiques implantées antérieurement au 31 
décembre 2010 sont autorisés à condition que ces travaux soient effectués conformément à une 
convention établie entre le propriétaire des parcelles concernées et l’exploitant de la canalisation.
Article R141-17 du Code forestier Nouveau
La fréquentation par le public de toute forêt de protection peut être réglementée ou même interdite s’il 
s’avère nécessaire d’assurer ainsi la pérennité de l’état boisé. Ces mesures sont prises par arrêté du 
préfet, sur proposition de l’Office National des Forêts pour les bois et forêts relevant du régime forestier 
et du directeur départemental des territoires pour les autres bois et forêts.
Article R141-18 du Code forestier Nouveau
Dans toutes les forêts de protection, la circulation et le stationnement de véhicules motorisés ou de 
caravanes ainsi que le camping sont interdits en dehors des voies et des aires prévues à cet effet et 
signalées au public. Ces dispositions ne sont pas applicables aux véhicules motorisés utilisés pour la 
gestion, l’exploitation et la défense de la forêt contre les incendies.
Dispositions applicables aux forêts de protection ne relevant pas du régime forestier
Article R141-19 du Code forestier Nouveau
Le propriétaire de bois et forêts classés comme forêt de protection et ne relevant pas du régime 
forestier peut faire approuver un règlement d’exploitation résultant soit d’un usage constant, soit d’un 
aménagement régulier. Ce projet de règlement précise la situation, la nature et la quotité en surface ou 
en volume de chaque coupe, l’année de la décision de coupe et la durée de son exécution ainsi que les 
travaux de reboisement que le propriétaire s’engage éventuellement à exécuter. Le propriétaire joint 
à sa demande une déclaration sur l’existence, la nature et l’importance des droits d’usage qui grèvent 
les bois et forêts en cause.
Le règlement est approuvé par le préfet.
L’approbation du règlement peut être subordonnée à des prescriptions spéciales portant notamment 
sur le mode de traitement de la forêt, les techniques d’exploitation, le respect de certains peuplements 
et l’obligation de procéder à des travaux de reconstitution forestière.
Le règlement précise sa durée d’application, qui ne peut être inférieure à dix ans ni supérieure à vingt 
ans.
Article R141-20 du Code forestier Nouveau
Le propriétaire qui désire procéder à une coupe non prévue dans un règlement d’exploitation approuvé 
ne peut l’effectuer qu’après autorisation spéciale du préfet. La demande d’autorisation contient les 
indications prévues au premier alinéa de l’article R. 141-19. L’autorisation peut être subordonnée aux 
prescriptions spéciales mentionnées au troisième alinéa de cet article. 
Le propriétaire dont le règlement d’exploitation n’a pas été approuvé et celui qui s’abstient d’en 
soumettre un est soumis, pour toute coupe, aux mêmes dispositions.
Article R141-24 du Code forestier Nouveau
Aucune autorisation n’est nécessaire pour procéder :
1° A l’enlèvement des arbres dangereux, des chablis et des bois morts ;
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2° A la coupe de bois pour la consommation rurale et domestique du propriétaire, d’un volume inférieur, 
par année civile, à un seuil fixé par le préfet. Ce seuil est inférieur ou égal à 10 mètres cubes.
Article R141-25 du Code forestier Nouveau
Lorsqu’une coupe a été exécutée en méconnaissance des dispositions du dernier alinéa de l’article R. 
141-20 ou de celles de l’article R. 141-28 ou lorsque les travaux prescrits dans le règlement approuvé 
ou l’autorisation spéciale n’ont pas été exécutés dans les délais prévus, le préfet peut ordonner par 
arrêté le rétablissement des lieux en nature de bois ou l’exécution de ces travaux. 
Faute par le propriétaire de s’être conformé à cet arrêté dans le délai prescrit par celui-ci, il est pourvu 
d’office à ces travaux par l’État. Le mémoire des travaux est arrêté et rendu exécutoire par le préfet.
Article R141-26 du Code forestier Nouveau
Les coupes réalisées conformément à un règlement d’exploitation approuvé ou à une autorisation 
spéciale délivrée en application du présent chapitre sont dispensées de la demande d’autorisation 
prévue à l’article R. 130-1 du code de l’urbanisme.
Article R141-27 du Code forestier Nouveau
La demande d’approbation d’un règlement d’exploitation ou d’autorisation spéciale de coupe vaut 
demande d’approbation du règlement d’exploitation ou de l’autorisation de coupe prévue par le décret 
n° 2007-746 du 9 mai 2007 pris pour l’application des articles 793 et 885 H du code général des impôts, 
et relatif aux modalités de délivrance du certificat de garantie de gestion durable ainsi qu’au régime 
d’exploitation normale, et modifiant le décret du 28 juin 1930 fixant les conditions d’application de 
l’article 15 de la loi de finances du 16 avril 1930. 
L’instruction est engagée conjointement au titre des deux réglementations.
Article R141-28 du Code forestier Nouveau
En cas de mutation d’une partie d’une forêt de protection qui a fait l’objet d’un règlement d’exploitation 
ou d’une autorisation spéciale de coupe, le nouveau propriétaire est tenu, en application de l’article 
L. 141-3, de respecter ce règlement ou cette autorisation spéciale ou de solliciter leur modification. Il 
informe le préfet de la mutation.
Article R141-29 du Code forestier Nouveau
Dans les forêts de protection ne relevant pas du régime forestier, aucun droit d’usage ne peut, à peine 
de nullité, être établi sans autorisation délivrée par le préfet.

Gestionnaire de la servitude :
Direction Départementale des Territoires des Hautes Alpes

 Service Eau, Environnement et Forêt
Site Agroforest
 5 rue des Silos 

05000 Gap
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Servitudes relatives à la conservation du patrimoine culturel 

AC1 – Monuments Historiques

Généralités :

Servitudes relatives aux monuments historiques classés ou inscrits. 

Le « classement » concerne des immeubles dont la conservation présente un intérêt public, 
historique ou artistique, pour lesquelles des servitudes sont établies afin d’en assurer la préservation. 
«L’inscription « concerne tout immeuble ou partie, public ou privé, présentant un intérêt historique, 
artistique, scientifique, technique suffisant, ne justifiant pas un «classement» mais méritant toutefois 
d’être préservé. 

Des dispositions s’appliquent également aux immeubles adossés aux immeubles classés et aux 
immeubles situés dans le champ de visibilité des immeubles classés ou inscrits.

Référence des textes :

Code du Patrimoine : articles L621-1 à L621-33, articles R621-1 à R621-96-17.

Actes d’institution et lieux d’application:

Date de 
l’Acte Édifices Type Parcelles

9 août 1906 Cathédrale Saint-Arnoux Classé CN0035

6 août 1990 Chapelle Saint-Cœur Classé CM0332

29 novembre 
1948

Hôtel de Ville, 6 rue Colonel Roux
Façade avec ses balcons en fer forgé et ses grilles, 
escalier avec sa rampe en fer forgé

Inscrit CT0069

8 septembre 
1987

Domaine de Charance (ancien)
Façades et toitures du château, des communes et des 
bâtiments à usage agricole, vestiges du moulin, de la 
glacière, de la scierie, jardins en terrasses devant le 
château y compris les murs de clôture latéraux, les 
murs de soutènement, les fontaines et la grotte ; parc 
y compris les cascades, le canal, les pièces d’eau et le 
garage à bateaux.

Inscrit

EH0017, 21, 
23, 362, 363, 
364, 25, 26, 
33, 34, 35, 
39, 40, 41

2 décembre 
1988 + Etude 
de Périmètre 
de Protection 

Modifié du 
24/10/2011

Manoir de Kapados
Façades et toiture du manoir, y compris la véranda, 
hall d’entrée, salle à manger, antichambre, petit salon 
et grand salon au rez-de-chaussée, terrasse, jardin 
ordonnancé et son bassin, fontaine adossée de style 
oriental, kiosque mauresque ; tombeau gardé par 2 
sphinx, rucher.

Classé et
Inscrit

AY0399 et 
AY0401

19 septembre 
1989

Maison Soubra (7 rue Cyprien Chaix)
Façade sur jardin et toiture

Inscrit CL0120
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Gestionnaire de la servitude :

Unité Départementale de l’Architecture et du Patrimoine
Madame ou Monsieur l’Architecte des Bâtiments de France

Cité administrative Desmichels
BP 1607

05016 GAP Cedex

Effets de la servitude

Monuments Classés

� Article L621-9 du Code du patrimoine (Modifié par la LOI n°2016-925 du 7 juillet 2016 - art. 75)

L’immeuble classé au titre des monuments historiques ne peut être détruit ou déplacé, même en partie, 
ni être l’objet d’un travail de restauration, de réparation ou de modification quelconque, sans autorisation 
de l’autorité administrative.

...

� Article R621-11 du Code du patrimoine (Modifié par Décret n°2017-456 du 29 mars 2017 - art. 4)

Les travaux soumis à autorisation en application du premier alinéa de l’article L. 621-9 sont les 
constructions ou travaux, de quelque nature que ce soit, qui sont de nature soit à affecter la consistance 
ou l’aspect de la partie classée de l’immeuble, soit à compromettre la conservation de cet immeuble. 
Constituent notamment de tels travaux : 

1° Les affouillements ou les exhaussements dans un terrain classé ; 

2° Le déboisement ou le défrichement sur un terrain classé ; 

3° Les travaux qui ont pour objet ou pour effet de mettre hors d’eau, consolider, aménager, restaurer, 
mettre aux normes, mettre en valeur, dégager ou assainir un immeuble classé ainsi que les travaux de 
couverture provisoires ou d’étaiement, sauf en cas de péril immédiat ; 

4° Les travaux de ravalement ; 

5° Les travaux sur les parties intérieures classées des édifices, notamment la modification des volumes 
ou des distributions horizontales ou verticales, la modification, la restauration, la restitution ou la 
création d’éléments de second œuvre ou de décors, sols, menuiseries, peintures murales, badigeons, 
vitraux ou sculptures ; 

6° Les travaux ayant pour objet d’installer à perpétuelle demeure un objet mobilier dans un immeuble 
classé ainsi que ceux visant à placer des installations soit sur les façades, soit sur la toiture de 
l’immeuble; 

7° Les travaux de mise en place d’installations ou de constructions temporaires d’une surface supérieure 
à vingt mètres carrés et d’une durée supérieure à un mois sur un terrain classé. 

Pour les fouilles archéologiques prévues au 1°, l’autorisation prévue à l’article L. 523-9 ou à l’article L. 
531-1 tient lieu de celle prévue à l’article L. 621-9. 

Ne sont pas soumis à autorisation les travaux et réparations d’entretien.
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Monuments Inscrits

� Article L621-27 du Code du patrimoine (Modifié par la LOI n°2016-925 du 7 juillet 2016 - art. 75)

L’inscription au titre des monuments historiques est notifiée aux propriétaires et entraînera pour eux 
l’obligation de ne procéder à aucune modification de l’immeuble ou partie de l’immeuble inscrit, sans 
avoir, quatre mois auparavant, avisé l’autorité administrative de leur intention et indiqué les travaux 
qu’ils se proposent de réaliser.

Lorsque les constructions ou les travaux envisagés sur les immeubles inscrits au titre des monuments 
historiques sont soumis à permis de construire, à permis de démolir, à permis d’aménager ou à 
déclaration préalable, la décision accordant le permis ou la décision de non-opposition ne peut intervenir 
sans l’accord de l’autorité administrative chargée des monuments historiques.

Les effets mobiliers attachés à perpétuelle demeure, au sens des articles 524 et 525 du code civil, à un 
immeuble inscrit ou à une partie d’immeuble inscrite au titre des monuments historiques ne peuvent en 
être détachés sans autorisation de l’autorité administrative.

Les autres travaux envisagés sur les immeubles inscrits au titre des monuments historiques ne peuvent 
être entrepris sans la déclaration prévue au premier alinéa. L’autorité administrative ne peut s’opposer 
à ces travaux qu’en engageant la procédure de classement au titre des monuments historiques prévue 
par le présent titre.

Les travaux sur les immeubles inscrits sont exécutés sous le contrôle scientifique et technique des 
services de l’État chargés des monuments historiques.

Abords des Monuments Historiques : périmètre de protection

� Article L621-30 (Modifié par la LOI n°2016-925 du 7 juillet 2016 - art. 75)
I.-Les immeubles ou ensembles d’immeubles qui forment avec un monument historique un ensemble 
cohérent ou qui sont susceptibles de contribuer à sa conservation ou à sa mise en valeur sont protégés 
au titre des abords.

La protection au titre des abords a le caractère de servitude d’utilité publique affectant l’utilisation des 
sols dans un but de protection, de conservation et de mise en valeur du patrimoine culturel.
II.-La protection au titre des abords s’applique à tout immeuble, bâti ou non bâti, situé dans un périmètre 
délimité par l’autorité administrative dans les conditions fixées à l’article L. 621-31. Ce périmètre peut 
être commun à plusieurs monuments historiques.
En l’absence de périmètre délimité, la protection au titre des abords s’applique à tout immeuble, 
bâti ou non bâti, visible du monument historique ou visible en même temps que lui et situé à 
moins de cinq cents mètres de celui-ci.
...

� Article L621-32 (Modifié par la LOI n°2016-925 du 7 juillet 2016 - art. 75)
Les travaux susceptibles de modifier l’aspect extérieur d’un immeuble, bâti ou non bâti, protégé au titre 
des abords sont soumis à une autorisation préalable.
L’autorisation peut être refusée ou assortie de prescriptions lorsque les travaux sont susceptibles de 
porter atteinte à la conservation ou à la mise en valeur d’un monument historique ou des abords.
Lorsqu’elle porte sur des travaux soumis à formalité au titre du code de l’urbanisme ou au titre du code 
de l’environnement, l’autorisation prévue au présent article est délivrée dans les conditions et selon les 
modalités de recours prévues à l’article L. 632-2 du présent code.
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Servitudes relatives à la conservation du patrimoine culturel

AC2 – Monuments Naturels et Sites

Généralités :
Servitudes relatives aux sites classés ou inscrits, instauration de zones de protection.
Les monuments naturels et les sites qui présentent un intérêt paysager, historique, légendaire, 
scientifique ou pittoresque et qu’il convient de maintenir en l’état, sont susceptibles d’être classés ou 
inscrits.

Référence des textes :

Code du Patrimoine : articles L630-1 à L633-1.

Code de l’Environnement : articles L341-1 à L 341-22 .

Actes d’institution et lieux d’application :

Arrêté en date du Sites Protection Parcelles

02 mars 1912 Blocs erratiques sur le 
domaine de la Justice Site classé AT0100

9 mai 1914 Bloc erratique de Peyre-Ossel Site classé AH0199

21 décembre 1939 Abords du Col Bayard Site inscrit Voir fiche annexée.

17 novembre 1911 Bloc erratique dans le torrent 
de la Flodanche à Romette Site classé AI0231

1er août 1911 Bloc erratique dit « Pierre de 
Leperon » à Romette Site classé Localisation approximative

Gestionnaire de la servitude :
Unité Départementale de l’Architecture et du Patrimoine

Madame ou Monsieur l’Architecte des Bâtiments de France
Cité administrative Desmichels

BP 1607
05016 GAP Cedex

Effets de la servitude :
� Article L630-1 du code du patrimoine (modifié par la LOI n°2016-1087 du 8 août 2016 - art. 168)

Les règles relatives à la protection des monuments naturels et des sites sont fixées par les articles L. 
341-1 à L. 341-22 du code de l’environnement.
� Article L632-1 (créé par la LOI n°2016-925 du 7 juillet 2016 - art. 75)

Dans le périmètre d’un site patrimonial remarquable, sont soumis à une autorisation préalable les 
travaux susceptibles de modifier l’état des parties extérieures des immeubles bâtis, y compris du 
second œuvre, ou des immeubles non bâtis. 

Sont également soumis à une autorisation préalable les travaux susceptibles de modifier l’état des 
éléments d’architecture et de décoration, immeubles par nature ou effets mobiliers attachés à perpétuelle 
demeure, au sens des articles 524 et 525 du code civil, lorsque ces éléments, situés à l’extérieur ou 
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à l’intérieur d’un immeuble, sont protégés par le plan de sauvegarde et de mise en valeur. Pendant la 
phase de mise à l’étude du plan de sauvegarde et de mise en valeur, sont soumis à une autorisation 
préalable les travaux susceptibles de modifier l’état des parties intérieures du bâti. 

L’autorisation peut être refusée ou assortie de prescriptions lorsque les travaux sont susceptibles de 
porter atteinte à la conservation ou à la mise en valeur du site patrimonial remarquable.
� Article L632-2 (modifié par Ordonnance n°2017-80 du 26 janvier 2017 - art. 11)

I.-Le permis de construire, le permis de démolir, le permis d’aménager, l’absence d’opposition 
à déclaration préalable, l’autorisation environnementale prévue par l’article L. 181-1 du code de 
l’environnement ou l’autorisation prévue au titre des sites classés en application de l’article L. 341-10 
du même code tient lieu de l’autorisation prévue à l’article L. 632-1 du présent code si l’architecte des 
Bâtiments de France a donné son accord, le cas échéant assorti de prescriptions motivées. A ce titre, 
il s’assure du respect de l’intérêt public attaché au patrimoine, à l’architecture, au paysage naturel ou 
urbain, à la qualité des constructions et à leur insertion harmonieuse dans le milieu environnant. Il 
s’assure, le cas échéant, du respect des règles du plan de sauvegarde et de mise en valeur ou du plan 
de valorisation de l’architecture et du patrimoine.

En cas de silence de l’architecte des Bâtiments de France, cet accord est réputé donné.

L’autorisation délivrée énonce, le cas échéant, les prescriptions motivées auxquelles le demandeur doit 
se conformer.

...
� Art.L. 341-1 du Code de l’environnement (modifié par LOI n°2016-1087 du 8 août 2016 - art. 168)

Il est établi dans chaque département une liste des monuments naturels et des sites dont la conservation 
ou la préservation présente, au point de vue artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque, 
un intérêt général...

L’inscription entraîne, sur les terrains compris dans les limites fixées par l’arrêté, l’obligation pour 
les intéressés de ne pas procéder à des travaux autres que ceux d’exploitation courante en ce qui 
concerne les fonds ruraux et d’entretien en ce qui concerne les constructions sans avoir avisé, quatre 
mois d’avance, l’administration de leur intention.
� Art.L. 341-9 du Code de l’environnement (modifié par LOI n°2016-1087 du 8 août 2016 - art. 168)

Les effets du classement suivent le monument naturel ou le site classé, en quelques mains qu’il passe.
Quiconque aliène un monument naturel ou un site classé est tenu de faire connaître à l’acquéreur 
l’existence de ce classement.
� Art.L. 341-10 du Code de l’environnement (modifié par LOI n°2016-1087 du 8 août 2016 - art. 168)

Les monuments naturels ou les sites classés ne peuvent ni être détruits ni être modifiés dans leur état 
ou leur aspect sauf autorisation spéciale.

...
� Art.L. 341-11 du Code de l’environnement 

Sur le territoire d’un site classé au titre du présent chapitre, il est fait obligation d’enfouissement des 
réseaux électriques ou téléphoniques ou, pour les lignes électriques d’une tension inférieure à 19 000 
volts, d’utilisation de techniques de réseaux torsadés en façade d’habitation, lors de la création de 
lignes électriques nouvelles ou de réseaux téléphoniques nouveaux.

Lorsque des nécessités techniques impératives ou des contraintes topographiques rendent 
l’enfouissement impossible, ou bien lorsque les impacts de cet enfouissement sont jugés supérieurs 
à ceux d’une pose de ligne aérienne, il peut être dérogé à titre exceptionnel à cette interdiction par 
arrêté conjoint du ministre chargé de l’énergie ou des télécommunications et du ministre chargé de 
l’environnement.
� Art.L. 341-14 du Code de l’environnement  

Aucun monument naturel ou site classé ou proposé pour le classement ne peut être compris dans une 
enquête aux fins d’expropriation pour cause d’utilité publique qu’après que le ministre chargé des sites 
a été appelé à présenter ses observations. Nul ne peut acquérir par prescription, sur un monument 
naturel ou sur un site classé, de droit de nature à modifier son caractère ou à changer l’aspect des 
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lieux. Aucune servitude ne peut être établie par convention sur un monument naturel ou un site classé 
qu’avec l’agrément du ministre chargé des sites.
� Art.L. 341-19 du Code de l’environnement (modifié par LOI n°2016-1087 du 8 août 2016 - art. 170)

I.-Est puni de six mois d’emprisonnement et de 30 000 euros d’amende :

1° Le fait de procéder à des travaux sur un monument naturel ou un site inscrit sans en aviser 
l’administration dans les conditions prévues au dernier alinéa de l’article L. 341-1 ;

2° Le fait d’aliéner un monument naturel ou un site classé sans faire connaître à l’acquéreur l’existence 
du classement dans les conditions prévues à l’article L. 341-9 ;

3° Le fait d’établir une servitude sur un monument naturel ou un site classé sans l’agrément de 
l’administration dans les conditions prévues à l’article L. 341-14.

II.-Est puni d’un an d’emprisonnement et de 150 000 euros d’amende le fait de modifier l’état ou 
l’aspect d’un monument naturel ou d’un site en instance de classement ou classé, en méconnaissance 
des prescriptions édictées par les autorisations prévues aux articles L. 341-7 et L. 341-10.

III.-Est puni de deux ans d’emprisonnement et de 300 000 euros d’amende :

1° Le fait de modifier l’état ou l’aspect d’un monument naturel ou d’un site en instance de classement 
sans l’autorisation prévue à l’article L. 341-7 ;

2° Le fait de détruire un monument naturel ou un site classé ou d’en modifier l’état ou l’aspect sans 
l’autorisation prévue à l’article L. 341-10 ;

3° Le fait de ne pas se conformer aux prescriptions fixées par un décret de création d’une zone de 
protection pris en application de l’article 19 de la loi du 2 mai 1930 ayant pour objet de réorganiser 
la protection des monuments naturels et des sites de caractère artistique, historique, scientifique, 
légendaire ou pittoresque et continuant à produire ses effets en application de l’article L. 642-9 du code 
du patrimoine.
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Servitudes relatives à la conservation du patrimoine naturel

AS1 – Protection des Eaux potables

Généralités :

Servitudes résultant de l’instauration de périmètres de protection des eaux destinées à la consommation 
humaine et des eaux minérales.

A la date d’approbation du PLU, les procédures d’acquisition de l’ensemble des parcelles concernées 
par un périmètre de protection immédiat, sises sur la commune Gap, sont en cours de finalisation par 
la collectivité.

Les arrêtés préfectoraux fixent les règles d’usage du sol selon les trois niveaux de protection mis en 
oeuvre autour des captages.

Actes d’institution et lieux d’application :

Arrêtés préfectoraux du 13 janvier 2005 portant déclaration d’utilité publique :
� des travaux de renforcement de la ressource en eau potable,
� de la dérivation des eaux souterraines,
� de l’instauration des périmètres de protection.
Arrêtés préfectoraux du 24 septembre 2009 portant prorogation de la déclaration d’utilité publique.

Captages

Périmètre de protection 
immédiat Périmètre de protection rapproché

Arrêté préfectoralSurface 
en m2 Parcelles impactées Surface

en ha Parcelles impactées

Vallon 3 770 A0440, A0441, 
A0442

7,9

A0299, A0300, A0320, 
A0322, A0323, A0324, 
A0433, A0434, A0436, 
A0402, A0403, A0404, 
A0435 en partie, A0442 
en partie

n°2005-13-2                    
du 13 janvier 2005
n°2009-267-9 du 

24 septembre 2009

Vière 6 290 A0321, A0435

Grandchamp 9 440 A0437

Lunels 1 720 A1000 3,9

A0992, A0995, A0996, 
A0997, A0998, A0999, 
A1000 en partie, A1006 
en partie

n°2005-13-3                    
du 13 janvier 2005 

n°2009-267-2 du 
24 septembre 2009

Laye I 5 800
ZK0003 en partie 
(sur la commune de 
Laye) 9,1

ZK003 en partie, ZK0006 
en partie, ZK008 en 
partie, ZK0027 et ZK0028 
(sur la commune de 
Laye)

n°2005-13-4                    
du 13 janvier 2005
n°2009-267-3 du 

24 septembre 2009Laye II 2 640 
ZK0010 en partie 
(sur la commune de 
Laye)

Chaix 5 690 A0587, A0588

7,5

A0546, A0547, A548, 
A0549, A0550, A0553, 
A0554, A0555, A0556, 
A0583, A0584, A0585, 
A0586, A0589, A0590, 
A0591, A0592, A0551 en 
partie et A0552 en partie

n°2005-13-5                    
du 13 janvier 2005
n°2009-267-4 du 

24 septembre 2009Bises 10 800 A0551, A0552
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Captages

Périmètre de protection 
immédiat Périmètre de protection rapproché

Arrêté préfectoralSurface 
en m2 Parcelles impactées Surface

en ha Parcelles impactées

Gleize 3 200
A0017 en partie, 
A0032 en partie, 
A0033 en partie

9,8

A0017 en partie, A0032 
en partie, A0033 en 
partie, A0011, A0012, 
A0015, A0016, A0034

n°2005-13-6                    
du 13 janvier 2005
n°2009-267-5 du 

24 septembre 2009

La 
Chaumière I

10 000 EH0003 en partie, 
EH0007 en partie 7

EH0001, EH0002, 
EH0003 en partie, 
EH0007 en partie

n°2005-13-7                    
du 13 janvier 2005
n°2009-267-6 du 

24 septembre 2009
La 
Chaumière II

Arrêtés préfectoraux du 13 janvier 2005 portant déclaration d’utilité publique :
� de l’instauration de périmètre de protection 
� de l’institution de servitudes d’accès

Arrêtés préfectoraux du 24 septembre 2009 portant prorogation de la déclaration d’utilité publique.

Réservoirs
d’eau

Périmètre de protection immédiate
Arrêté préfectoral

Surface en m2 Parcelle impactée

Romette 100m2 125AM0121
n°2005-13-8 du 13 janvier 2005

n°2009-267-9 du 24 septembre 2009

Les Fareaux 50 AB0210
n°2005-13-11 du 13 janvier 2005

n°2009-267-8 du 24 septembre 2009

Gestionnaire de la servitude :
Ville de Gap - Direction Générale Déléguée 

Environnement, Agriculture, Eau et Assainissement
31 route de la Justice à Gap

Tel : 04 92 53 18 79

Effets de la servitude :

A - Prérogatives de la puissance publique
1/ Prérogatives exercées directement par la puissance publique

Acquisition en pleine propriété des terrains situés dans le périmètre de protection immédiates des 
points de prélèvement d’eau, des ouvrages d’adduction à écoulement libre et des réservoirs enterrés 
(art 20 du code de la santé publique1) et clôture du périmètre de protection immédiate sauf dérogation.

Possibilité pour les communes où les EPCI d’instaurer le droit de préemption urbain dans les périmètres 
de protection rapprochée.

1-  Dans le cas de terrains dépendant du domaine de l’État, il est passé une convention de gestion (Art L 51.1 du 
code du domaine public de l’État)
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2/ Obligations de faire imposées aux propriétaires

Obligation pour le propriétaire d’un terrain situé dans un périmètre de protection rapprochée ou éloignée 
des points de prélèvements d’eau, des ouvrages d’adduction à écoulement libre ou des réservoirs 
enterrés, de satisfaire dans les délais donnés aux prescriptions fixées dans l’acte déclaratif d’utilité 
publique, en ce qui concerne les activités, dépôts et installations existants à la date de publication dudit 
acte (art 20 du code de la santé publique).

B. Limitations d’utiliser le sol
1/ Obligations passives

A l’intérieur du périmètre de protection immédiate, interdiction de toutes activités, autres que celles 
explicitement prévues par l’acte déclaratif d’utilité publique (notamment entretien du captage).

A l’intérieur du périmètre de protection rapprochée, interdiction ou réglementation par l’acte d’utilité 
publique des activités, installations, dépôts et tous faits susceptibles d’entraîner une pollution de nature 
à rendre l’eau impropre à la consommation humaine.

À l’intérieur du périmètre de protection éloigné, réglementation possible par l’acte déclaratif d’utilité 
publique de tous faits, activités et dépôts mentionnés ci-dessus.

2/ Droits résiduels des propriétaires

Néant.
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Servitudes relatives à l’utilisation de certaines ressources et équipements «  Énergie »

I3 – Gaz 

Servitude d’utilité publique d’implantation et de passage :

� Canalisations  «ALIMENTATION GAP DP DN100 et DN80 » (GRTgaz)
Bande de servitude, libre passage (non constructible et non plantable) de 4 mètres de largeur totale (2 
mètres de part et d’autre de l’axe de l’axe de la canalisation).

� Canalisation «ANTENNE DE VAL DE DURANCE DN160» (exploitée par GrDF)
Bande de servitude, libre passage (non constructible et non plantable) pouvant aller jusqu’à 5 mètres 
de largeur totale.

Effets de la servitude :
Voir «Fiche d’information sur les servitudes d’utilité publique de passage» ci-après.

Servitude d’utilité publique d’effets pour la maîtrise de l’urbanisation
� Arrêté préfectoral n°05-2022-03-21-007» du 16 février 2022  instituant des servitudes d’utilité 
publique prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel 
ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques.
� Code de l’environnement:  articles L555-16, R555-30 b), R555-30-1

Ouvrages concernés et gestionnaire de la Servitude :

Canalisations  de transport exploitées par le transporteur GRTgaz - Bâtiment Oxaya - 10 rue Pierre 
Semard - CS 50329 - 69363 LYON Cedex 07

• Canalisations  «ALIMENTATION GAP DP DN100 et DN80 » 

• Installation annexe - poste gaz «GAP COUP DP» 

Canalisations de distribution exploitées par le transporteur GRDF - Bureau d’exploitation du gaz - 212 
avenue Jules Cantini - 13417 MARSEILLE Cedex 8

• DN100
• Installation annexe «MPC/MPB»

Effets de la servitude :
Voir Arrêté Préfectoral ci-après.
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Servitudes relatives à l’utilisation de certaines ressources et équipements « Énergie »

I4 – Électricité
Généralités :
Servitudes d’ancrage, de surplomb, d’appui, de passage, d’ébranchage ou d’abattage d’arbres.
Les concessionnaires de transport ou de distribution d’électricité peuvent établir sur les propriétés 
privées, sans entraîner de dépossession, les servitudes suivantes : 
� une servitude d’ancrage : droit d’établir à demeure des supports et ancrages pour conducteurs 
aériens d’électricité, soit à l’extérieur des murs ou façades donnant sur la voie publique, soit sur les toits 
et terrasses des bâtiments, à la condition qu’on puisse y accéder par l’extérieur. La pose des câbles 
respecte les règles techniques et de sécurité prévues par l’arrêté du 17 mai 2001 fixant les conditions 
techniques auxquelles doivent satisfaire les distributions d’énergie électrique ; 
� une servitude de surplomb : droit de faire passer les conducteurs d’électricité au-dessus des propriétés 
privées, sous les mêmes conditions et réserves que celles indiquées précédemment applicables aux 
servitudes d’ancrage ;
� une servitude d’appui et de passage : droit d’établir à demeure des canalisations souterraines, ou 
des supports pour conducteurs aériens, sur des terrains privés non bâtis, qui ne sont pas fermés de 
murs ou autres clôtures équivalentes ; 
� une servitude d’ébranchage ou d’abattage d’arbres : droit de couper les arbres et branches d’arbres 
qui, se trouvant à proximité des conducteurs aériens d’électricité, gênent leur pose ou pourraient, par 
leur mouvement ou leur chute, occasionner des courts-circuits ou des avaries aux ouvrages.

Pour plus de précision, voir la fiche afférente validée par le Ministère de la transition écologique. 

Lieux d’application :
� Ligne aérienne 225 000 volts CHAMPAGNIER – SERRE PONCON
� Ligne aérienne 225 000 volts CHAMPAGNIER – GRISOLLES
� Ligne aérienne 225 000 volts CURBANS - GRISOLLES
� Ligne aérienne 63 000 volts  GAP – PONT-DU-FOSSE – ST MAURICE –  LA TRINITE
� Ligne aérienne 63 000 volts GRISOLLES – LE SAUTET
� Ligne aérienne 63 000 volts GRISOLLES – PONT-DU-FOSSE
� Ligne souterraine 63 000 volts  GAP – PONT-DU-FOSSE – ST MAURICE –  LA TRINITE
� Ligne souterraine 63 000 volts GAP – GRISOLLES 1
� Ligne souterraine 63 000 volts GAP – GRISOLLES 2

Effets de la servitude :
� dans une bande de 100m de part et d’autre de l’axe des ouvrages aériens et 15 m pour les 
ouvrages souterrains : consultation du gestionnaire en amont de toute demande d’autorisation 
d’urbanisme;
� avant d’entreprendre tous travaux de démolition, réparation, surélévation, toute clôture ou tout 
bâtiment, le propriétaire d’un terrain gervé de servitudes doit prévenir le gestionnaire du réseau par 
lettre recommandée avec accusé de réception, le plus tôt possible et au moins un mois avant le début 
des travaux;
� déclaration de projet de travaux (DT) / déclaration d‘intention de commencement de travaux (DICT).

Gestionnaire de la Servitude :
RTE - Groupe Maintenance Réseau Provence Alpes du Sud

251, rue Louis Lépine
Les Chabauds - Nord

13320  BOUC-BEL-AIR
04.42.65.67.28

http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/fichier/pdf/fiche_i4_cle5de115.pdf?arg=177835386&cle=9c6f5e7f4ee2ce31a45e234ce561b2b1dc50f797&file=pdf%2Ffiche_i4_cle5de115.pdf
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RTE GMR PROVENCE ALPES DU SUD
251 RUE LOUIS LEPINE
13320 BOUC-BEL-AIR
04 42 65 67 28
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Servitudes relatives à l’utilisation de certaines ressources et équipements « Télécommunications »

PT1 – Télécommunications

Généralités :

Servitudes de protection des centres de réception radioélectrique contre les perturbations 
électromagnétiques.

Actes d’institution et lieux d’application :
Centre radio électrique de Gap – Saint-Mens : zone de garde de 500 m instituée par décret du 18 
novembre 1974 (secrétariat d’État aux postes et télécommunications).

Gestionnaire de la servitude :

France Telecom

Contact : M. Jean-Claude SCHMIDT - jeanclaude.schmidt@orange-ftgroup.com

FT UPRSE FH 

10, bis rue de la Cécile 

26000 VALENCE

Effets de la servitude :

� Article L.57 du Code des postes et des communications électroniques
Afin d’assurer le fonctionnement des réceptions radio électriques effectuées dans les centres de toute 
nature, exploités ou contrôlés par les différents départements ministériels, il est institué certaines 
servitudes et obligations pour la protection des réceptions radio électriques.
� Article L.61 du Code des postes et des communications électroniques
Tout propriétaire ou usager d’une installation électrique, située en un point quelconque du territoire, 
même hors des zones de servitudes et produisant ou propageant des perturbations gênant l’exploitation 
d’un centre de réception radioélectrique public ou privé, est tenu de se conformer aux dispositions qui 
lui seront indiquées, en vue de faire cesser le trouble, par le ministre dont les services exploitent ou 
contrôlent le centre ; il doit notamment se prêter aux investigations autorisées par un arrêté préfectoral, 
réaliser les modifications prescrites et maintenir les installations en bon état de fonctionnement.
� Article R.30 du Code des postes et des communications électroniques
Dans la zone de protection radioélectrique, il est interdit aux propriétaires ou usagers d’installations 
électriques de produire ou de propager des perturbations se plaçant dans la gamme d’ondes radio 
électriques reçues par le centre et présentant pour les appareils du centre un degré de gravité supérieur 
à la valeur compatible avec l’exploitation du centre.
En outre, dans la zone de garde radioélectrique, il est interdit de mettre en service du matériel électrique 
susceptible de perturber les réceptions radio électriques du centre ou d’apporter des modifications à 
ce matériel, sans l’autorisation du ministre dont les services exploitent le centre ou exercent la tutelle 
sur lui.
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Servitudes relatives à l’utilisation de certaines ressources et équipements « Télécommunications »

PT2 – Télécommunications
Généralités :
Servitudes de protection des transmissions des centres d’émission et de réception exploités par l’État, 
contre les obstacles.

Actes d’institution et lieux d’application
Centre radio électrique de Gap – Saint-Mens : zone secondaire de dégagement

Couloir de 1000m de long et 100m de large (vers Mont Colombis)
Décret du 15 avril 1975 : Secrétariat d’État aux postes et télécommunications
Station de Gap – autocommutateur : zones secondaires de dégagement 

Couloir de 1200m de long et 50m de large (vers Romette)
Couloir de 500m de long et 50m de large (vers Jarjayes)

Décret du 02 juillet 1992 : Ministère des postes et télécommunications

Gestionnaire de la Servitude :
France Telecom
FT UPRSE FH 

10, bis rue de la Cécile 
26000 VALENCE

Contact : M. Jean-Claude SCHMIDT - jeanclaude.schmidt@orange-ftgroup.com

Effets de la servitude :

� Article L54 du Code des postes et communications électroniques

Afin d’empêcher que des obstacles ne perturbent la propagation des ondes radioélectriques émises 
ou reçues par les centres de toute nature exploités ou contrôlés par les différents départements 
ministériels, il est institué certaines servitudes pour la protection des communications électroniques 
radioélectriques.

� Article L55 du Code des postes et communications électroniques

Lorsque ces servitudes entraînent la suppression ou la modification de bâtiments constituant des 
immeubles par nature en application des articles 518 et 519 du code civil, et à défaut d’accord amiable, 
l’expropriation de ces immeubles a lieu conformément aux dispositions de l’ordonnance n° 58-997 du 
23 octobre 1958, relative à l’expropriation pour cause d’utilité publique.

Après suppression ou modification des bâtiments ainsi acquis et lorsque les lieux ont été mis en 
conformité avec les exigences du présent chapitre, il peut être procédé à la revente des immeubles 
expropriés, sous garantie d’un droit de préemption aux propriétaires dépossédés et sous réserve du 
respect par l’acquéreur de ces servitudes.

� Article L56-1 du Code des postes et communications électroniques

Les servitudes radioélectriques dont bénéficient les exploitants de réseaux ouverts au public pour 
la protection des réseaux de communications électroniques sont instituées dans les conditions du 
présent article, à l’exception de celles concernant les centres, désignés par l’Autorité de régulation des 
communications électroniques et des postes, qu’ils exploitent pour les besoins de la défense nationale 
ou de la sécurité publique.
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1° Les propriétés voisines des stations radio électriques peuvent être frappées de servitudes destinées 
à assurer une bonne propagation des ondes.

2° Un plan de protection contre les perturbations radio électriques définit pour chaque station les 
servitudes radio électriques et détermine les terrains sur lesquels s’exercent ces servitudes.

...

3° Les servitudes comportent l’obligation de tenir le terrain, les plantations et les superstructures à un 
niveau au plus égal à celui prévu par le plan de protection mentionné au 2° ci-dessus et l’interdiction 
de construire et de faire des installations quelconques au-dessus de ce niveau.

4° L’établissement d’une servitude radioélectrique ouvre droit, au profit du propriétaire, à une indemnité 
compensatrice du dommage direct, matériel et certain en résultant. A défaut d’entente amiable, 
l’indemnité est fixée comme en matière d’expropriation.

� Limitation, dans les zones primaires et secondaires et dans les secteurs de dégagement, de la 
hauteur des obstacles :

Centre radio électrique de Gap – Saint-Mens : altitude maximale = 965m
  Décret du 15 avril 1975 : secrétariat d’État aux postes et télécommunications

Station de Gap – autocommutateur : altitude comprise entre 753 à 872m vers Jarjayes et 755 à 
794m vers Romette 
  Décret du 02 juillet 1992 : Ministère des postes et télécommunications
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Servitudes relatives à l’utilisation de certaines ressources et équipements « Communications »

T1 – Voies ferrées
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INFORMATIONS COMPLÉMENTAIRES
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Servitudes relatives à la défense nationale

Ar6 – Abords des Champs de Tir

Généralités :

Servitudes aux abords des champs de tir créées en application de l’article 25 de la loi du 13 juillet 1927 
sur l’organisation générale des armées.

Les projets de l’autorité militaire en ce qui concerne ce régime extérieur (mesures destinées à assurer 
la sécurité des populations) déterminent :

- les limites des zones dangereuses où le stationnement et la circulation dans les propriétés et 
voies de communication sont interdits pendant l’exécution des feux,

- les mesures constituant le dispositif de sécurité (délimitation des voies et terrains interdits, 
horaires de l’évacuation, horaire des tirs).

Une zone de nuisances sonores liées aux exercices militaires est également inscrite autour du site.

Actes d’institution et lieux d’application :

Acte n° AR6 050 061 01 du 4 juillet 2006 - Ministère de la défense
� Localisation : Lieu-Dit La Tourronde

Effets de la Servitude :
�  Limitations d’utiliser le sol

1/ Obligations passives

Interdiction de stationner et d’accéder à sa propriété pendant l’exercice des tirs.

2/ Droits résiduels du propriétaire

Il n’est pas interdit de construire dans les zones dangereuses. Toutefois, si un propriétaire érigeait une 
construction, notamment si elle est destinée à l’habitation, cette construction se trouverait soumise 
ipso facto au régime d’interdiction qui grève l’ensemble de la zone dangereuse. C’est pourquoi, si un 
propriétaire manifestait l’intention de construire ou entreprenait une construction, l’autorité militaire 
«devrait lui signifier immédiatement qu’il se trouve dans la zone dangereuse telle qu’elle a été  
déterminée par le régime, dont une copie lui sera adressé, et l’avertir que l’administration militaire 
décline toute responsabilité dans la situation que ce fait pourrait lui créer s’il persiste dans ses projets».

Gestionnaire de la servitude :

Ministère de la Défense

Etablissement du génie de Grenoble

BP1216

38023 GRENOBLE CEDEX
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